1

Cour d’appel de Lyon – 1ere chambre civile, Arrêt du 18 decembre 2014, Spiruline sans frontière (S.S.F) c/ Guillaume C.
Mots clefs : réseaux sociaux – nom de domaine – antériorité du nom de domaine – opposition – fraude – transfert – préjudice commercial
Dans un arrêt en date du 18 décembre 2014, la première chambre civile de la cour d’appel de Lyon a condamné le blocage abusif des pages Facebook d’un concurrent dans le but de lui nuire. En effet, la cour a considéré « qu’un chiffre d’affaires, et donc une marge, ont été perdus par le blocage des pages Facebook et qu’il est certain que cette circonstance a eu une incidence sur la dégradation, tant du classement dans le moteur de recherche le plus utilisé en France, que de la fréquentation effective du site marchand ». 
Faits : Une société (S.S.F.) décide de s’attaquer à un commerçant (M. C.) concurrent sur le même marché. Elle dépose à l’INPI un nom de marque reprenant le même nom de domaine enregistré par ledit commerçant, et saisit la société Facebook d’une notification de contenu illégal aboutissant au blocage des deux pages Facebook de ce dernier. 
Procédure : Le commerçant décide d’intenter une action en justice pour faire valoir ses droits en demandant la reconnaissance d’actes de concurrence déloyale et de parasitisme économique. M. C. a donc demandé au juge la cession forcée de la marque déposée par la société S.S.F., sur le fondement de l’article L. 711-1 et suivants du Code de la propriété intellectuelle, la constatation d’un agissement fautif et déloyal de la société par la demande de blocage des pages Facebook, ouvrant droit à une indemnisation, ainsi que le déblocage de ces pages. Suite à sa condamnation par le juge de première instance, la société S.S.F. a décidé de relever appel. 
Problème de droit : Le dépôt d’un nom de marque déjà utilisé par un concurrent sous la forme d’un nom de domaine, ainsi que la demande, et l’obtention du blocage des pages Facebook de ce concurrent, constituent-ils des actes de concurrence déloyale et un parasitisme économique susceptibles de donner lieu à l’allocation de dommages et intérêts ?
Solution : La cour d’appel confirme le jugement de première instance en caractérisant une fraude par dévoiement du droit de marque. De plus, elle constate que la société S.S.F. avait entrepris une demande de blocage des pages Facebook de son concurrent dans le but de lui nuire, en raison de la revendication du nom de domaine utilisé. Ainsi, la cour d’appel condamne cette dernière au paiement de dommages et intérêts en réparation du préjudice causé.  
Sources :
LEGALIS, « Condamnation pour le blocage abusif des pages Facebook d’un concurrent », legalis.net, 15 janvier 2015.
CHERON A., « Affaire Spiruline / G. C : sur le blocage de pages Facebook, la concurrence déloyale et la perte de visibilité sur Google. » village-justice.com, 26 janvier 2015.
Note :

En droit français, le droit de la concurrence vise à garantir le respect du principe de la liberté du commerce et de l’industrie, en protégeant les différents acteurs économiques des pratiques élusives de concurrence, ainsi que de la concurrence déloyale. L’action en concurrence déloyale peut également être menée sur le fondement du droit de la propriété intellectuelle, notamment lorsqu’il est question de la protection d’un nom de domaine contre son utilisation par des cybersquatteurs ou concurrents.
De fait, c’est sur le fondement de ces deux droits qu’est intervenu l’arrêt de la première chambre civile de la cour d’appel de Lyon du 18 décembre 2014 précité. 
Le dépôt frauduleux d’un nom de domaine
En l’espèce, le commerçant M.C. commercialisait son produit via son site internet « village-spiruline.fr », et ce depuis 2011. Son concurrent, a pour sa part créé sa société Spiruline sans frontière (SSF) en avril 2012, puis déposé auprès de l’INPI la marque « Village Spiruline ». 
Selon l'article L. 711-4 du Code de la propriété intellectuelle (CPI), « Ne peut être adopté comme marque un signe portant atteinte à des droits antérieurs ». Le droit protège donc le nom de domaine, comme il protège aussi le nom de marque, car celui-ci représente une valeur commerciale évidente. De ce fait, on ne peut que saluer la cour d’appel, et avant cela le TGI de Lyon qui ont parfaitement justifié l’impossibilité pour le plaignant de se prévaloir du nom de marque qu’il avait déposé, alors que le nom de domaine était un signe distinctif antérieur à ce dépôt. 
En effet, suite à une brève étude chronologique des faits de l’espèce, la cour d’appel jugea qu’il était impossible que la société SSF n’ait pas eu connaissance de l’existence du site de son concurrent. Cette analyse participa à la démonstration suivante : ce dépôt frauduleux est venu s’ajouter à la liste des agissements fautifs, constitutifs en l’espèce d’actes de concurrence déloyale. 
Une perte de visibilité engendrée par le blocage abusif des pages Facebook 
Par ailleurs, la cour s’est plus particulièrement penchée sur la demande de blocage abusive de la société SSF. Elle a constaté que le retrait des plaintes auprès de Facebook n’était intervenu qu’11 mois plus tard, et ce suite au jugement du TGI de Lyon. Malheureusement pour M.C., cette demande de déblocage n’a abouti que pour l’une des deux pages, car Facebook n’a pas souhaité la rétablir en raison de ses conditions d’utilisation en matière de nom générique. Si ce fait ne pouvait plus être imputable à la société SSF qui avait déféré à ses obligations, on ne peut qu’apprécier le raisonnement de la cour qui a estimé que cette dernière devait tout de même réparer entièrement ce préjudice, advenu par sa faute … 

Cet arrêt affirme à quel point les réseaux sociaux sont d’une importance capitale en matière de stratégie marketing, et combien la perte de visibilité et de crédibilité, occasionnée par le blocage de pages web, est susceptible de porter atteinte au développement économique d’une entreprise. 

Les juges sont donc compétents pour apprécier la corrélation entre une baisse de chiffre d’affaires et la paralysie d’une page commerciale sur un réseau social tel que Facebook. Cette jurisprudence souligne une avancée de la part des magistrats qui tiennent compte dans leurs jugements des nouveaux moyens marketing mis à la disposition des commerçants.
 Ainsi, la demande de blocage des pages Facebook d’un concurrent est caractéristique d’un acte de concurrence déloyale, dont le préjudice commercial doit donner lieu à indemnisation.
Margot GEITNER
Master 2 Droit des médias et des télécommunications

AIX-MARSEILLE UNIVERSITE, LID2MS-IREDIC 2015
Arrêt : 

CA. Lyon, 1ère Ch. Civ., 18 décembre 2014, S.S.F. c/ M. C
EXPOSÉ DU LITIGE
M. C. a judiciairement agi à l’encontre de la société Spiruline sans frontière (SSF), en annulation de marques déclinant le terme “spiruline” et en indemnisation des préjudices résultant des initiatives prises par cette dernière pour l’empêcher de faire usage de noms de domaine internet incluant ce terme. […]
La société SSF a relevé appel.

Elle expose que le jugement a été exécuté […] La société SSF conclut : […] réformer l’ensemble des dispositions du jugement […]
M. C. conclut par un dispositif qui reprend tout à la fois ses prétentions et l’exposé de ses moyens essentiels : […] constater que l’ensemble des agissements de la société SSF […] sont autant d’agissements constitutifs d’un comportement agressif, déloyal et injustifié, dicté par la volonté d’évincer un concurrent, qui s’est ainsi vu privé de sa liberté d’entreprendre et d’utiliser les supports commerciaux qu’il avait créés pour son entreprise, […]
MOTIFS DE LA DÉCISION
[…] Le site internet village-spiruline.fr existe depuis le 11 septembre 2011 et son titulaire, M.C., démontre qu’il était actif avant ce dépôt, puisqu’il a réalisé un chiffre d’affaires de quelques 55 000 euros en 2012, ce qui d’ailleurs, conduit à écarter le moyen de défense pris de ce que M. C. se livrerait exclusivement à la construction de sites internet.
Ce nom de domaine constitue, au sens de l’article L. 711-4 du code de la propriété intellectuelle, une antériorité interdisant l’enregistrement ultérieur d’un signe identique afin de désigner des produits ou services identiques ou similaires, qui porte atteinte aux droits qui y sont attachés. […] 
Il ressort de cette simple chronologie que la société SSF connaissait l’existence et l’activité du site directement concurrent au moment où elle a procédé au dépôt litigieux, […]
Tout cela établit que cette demande d’enregistrement n’avait d’autre but que de gêner ce dernier, et caractérise une fraude par dévoiement du droit de marque. […] 
Il résulte qu’un chiffre d’affaire, et donc une marge, ont été perdus par le blocage des pages Facebook et qu’il est certain que cette circonstance a eu une incidence sur la dégradation […] du site marchand.
Il en résulte […] une perte de visibilité et de crédibilité, ainsi qu’un signal défavorable au référencement et une perte de contenus.

Compte tenu du chiffre d’affaires réalisé jusqu’alors, la perte commerciale […] doit être chiffrée à 20 000 euros.

Il existe un préjudice moral, en ce que M. C. […] a dû tout à la fois réorienter son activité et perdre une partie du fruit de son travail personnel ; l’évaluation de ce poste par les premiers juges est adéquate.
DECISION
La Cour,
Confirme le jugement entrepris en toutes ses dispositions, […] Condamne la société Spiruline sans frontière à payer à M. C. une somme de 20 000 euros en indemnisation de son préjudice commercial […].
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